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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 36.663/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par le

Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité de la Région wallonne, le 24 février 2004, d'une

demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d'arrêté du

Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 1998

organisant l'examen de chasse en Région wallonne", a donné le 1er mars 2004 l'avis

suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de

demande d'avis, est la suivante :

"L'urgence est motivée par la proximité de l'épreuve théorique de l'examen
de chasse fixée au 13 mars 2004 et la nécessité d'une décision rapide pour
l'Administration qui doit l'organiser".

Cette justification ne suffit pas à motiver spécialement l'urgence qu'il y a ou

qu'il y aurait à réclamer communication de l'avis du Conseil d'État dans un délai ne

dépassant pas cinq jours ouvrables. 

En effet :

1/ d'une part, elle se rapporte uniquement aux dispositions du projet d'arrêté qui sont

relatives à l'épreuve théorique de l'examen de chasse, et non pas à celles qui

régissent l'épreuve pratique ;

2/ d'autre part, elle est en défaut d'indiquer, à l'aide d'éléments concrets se rapportant

aux dispositions en projet, pour quelles raisons il est ou il serait nécessaire

d'appliquer ces dispositions dès l'épreuve théorique fixée le 13 mars 2004.  

En conséquence, la demande d'avis est irrecevable.

----------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


